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ADOCIA 

Société anonyme au capital de 684.496,30 euros 

Siège social : 115 avenue Lacassagne - 69003 Lyon 

487 647 737 R.C.S. Lyon 

 

_________________________ 

 

 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 

 

DU 12 NOVEMBRE 2015 

 

PROCES-VERBAL 

 

 

Le 12 novembre 2015 à 10 heures 30, les actionnaires de la société ADOCIA se sont réunis en 

assemblée générale extraordinaire, au siège social de la société, 115 avenue Lacassagne, 69003 Lyon, 

sur convocation du conseil d’administration. 

 

Il a été dressé une feuille de présence, à laquelle ont été annexés les pouvoirs des actionnaires 

représentés par des mandataires et les formulaires de vote par correspondance et qui a été signée par 

les actionnaires présents et par les mandataires des actionnaires représentés en entrant en séance. 

 

L’assemblée est présidée par Monsieur Gérard Soula, en sa qualité de président du conseil 

d’administration. 

 

Monsieur Olivier Soula et Monsieur Rémi Soula, les deux actionnaires présents, représentant soit par 

eux-mêmes, soit comme mandataires, le plus grand nombre de voix, et acceptant, sont désignés en 

qualité de scrutateurs. 

 

Valérie Danaguezian est désignée en qualité de secrétaire.  

 

ODICEO représentée par Sylvain Boccon Gibbod dûment convoqué est présent. Ernst & Young et 

Autres représentée par Sylvain Lauria, commissaires aux comptes dûment convoqué est excusé. 

 

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau ainsi constitué, permet de constater 

que les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 3 916 579 

 actions, auxquelles sont attachées 6 589 690 voix, sur les 6 844 963 actions composant le capital 

social et les 9 591 395 droits de vote attachés. 

 

L'assemblée réunissant plus du quart des actions ayant le droit de vote est déclarée régulièrement 

constituée pour délibérer valablement comme assemblée générale extraordinaire.   

 

Le président dépose ensuite sur le bureau et met à la disposition des membres de l'assemblée : 

 

- la copie de l'avis de réunion valant avis de convocation paru au BALO le 5 octobre 2015, 

 

- les copies des lettres de convocation à l'assemblée adressées à tous les actionnaires détenteurs 

de titres au nominatif depuis un mois au moins avant la date de l’avis de convocation, 

 

- la copie de l’avis de convocation paru dans «Le Tout Lyon» le 26 octobre 2015, 

 

- les copies et les avis de réception des lettres de convocation à l'assemblée adressées aux 

commissaires aux comptes, 
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- la feuille de présence à l'assemblée à laquelle sont annexés les pouvoirs des actionnaires 

représentés par des mandataires ainsi que les formulaires de vote par correspondance, 

 

- un document mentionnant les nom et prénom usuel des administrateurs et l'indication des 

autres sociétés dans lesquelles ceux-ci exercent des fonctions de gestion, de direction, 

d'administration et ou de surveillance, 

 

- un exemplaire des statuts de la Société. 

 

Il dépose également les documents suivants qui vont être soumis à l'assemblée : 

 

- le rapport du conseil d’administration, 

 

- les rapports des commissaires aux comptes, et 

 

- le texte des projets de résolutions présentés par le conseil d'administration. 

 

Puis, le président fait observer que l'assemblée a été convoquée conformément aux prescriptions des 

articles R. 225-66 et suivants du code de commerce et déclare que les documents et renseignements 

visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 dudit code, ainsi que la liste des actionnaires ont été adressés 

aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social, depuis la convocation de l'assemblée. 

 

L'assemblée lui donne acte de ses déclarations. 

 

Le président rappelle ensuite que la présente assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour 

suivant : 

 

Ordre du jour  

 

 lecture du rapport du conseil d’administration, 

 lecture des rapports spéciaux des commissaires aux comptes,   

 autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des options de souscription ou 

d’achat d’actions de la Société, conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et 

suivants du code de commerce, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription, 

 autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

existantes ou à émettre, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du 

code de commerce, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription, 

 délégation à consentir au conseil d’administration à l'effet d’émettre et attribuer à titre gratuit 

des bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés et dirigeants de la Société et 

de ses filiales, 

 délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer 

des bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit (i) de membres et censeurs du conseil d’administration de la Société en 

fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la 

Société ou de l’une de ses filiales ou (ii) de personnes liées par un contrat de services ou de 

consultant à la Société ou à l’une de ses filiales ou (iii) de membres de tout comité que le 

conseil d’administration a mis ou viendrait à mettre en place n’ayant pas la qualité de salariés 

ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

 fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des autorisations 

de consentir des options et des actions gratuites et des délégations à l’effet d’émettre des bons 

de souscription de parts de créateurs d’entreprise et des bons de souscription d’actions 

susvisées,  
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 délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 

émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés adhérant 

au plan d'épargne du groupe. 

 

Puis, le président présente à l’assemblée les rapports complémentaires du conseil d’administration et 

des commissaires aux comptes sur les émissions décidées par le conseil d’administration 

préalablement à la présente assemblée. L’assemblée générale en prend acte. 

 

Puis le président présente le rapport du conseil d’administration. 

 

Il est ensuite donné lecture des rapports des commissaires aux comptes. 

 

Enfin, le président déclare la discussion ouverte. 

 

Le président déclare se tenir à la disposition de l'assemblée pour fournir à ceux des membres qui le 

désirent, toutes explications et précisions nécessaires ainsi que pour répondre à toutes observations 

qu'ils pourraient juger utiles de présenter. 

 

A cet égard, le président indique avoir reçu des questions écrites de la part d’un actionnaire dont il 

donne lecture et pour lesquelles le conseil d’administration apporte les réponses suivantes : 

 

Question 1 : Plusieurs salariés (près de 4 % de vos effectifs) ont "glissé" chez Sanofi (1p en 

février, 3p en juillet / août), tous provenaient de la plateforme Mabs ; qu'en est-il à votre 

niveau de cette plateforme? Quels sont les raisons de ce transfuge ? Est-il normal qu'une 

équipe presque entière ait été coptée par Sanofi?   

Réponse du conseil d’administration : S’il est vrai que plusieurs personnes ont démissionné 

pour rejoindre Sanofi, il est inexact qu’elles travaillaient toutes sur la plateforme mAbs. 

Le départ de ces personnes n’affecte en rien le développement des programmes en 

développement chez Adocia. 

Nous rappelons, à toutes fins utiles, que tous les salariés d’Adocia signent un accord de 

confidentialité au moment de l’embauche qui les lie même après leur départ. 

 

Question 2 : Quelle est la répartition actuelle du capital et quelle est en % la part du flottant en 

bourse ?    

 

Réponse du conseil d’administration : La répartition actuelle du capital figure sur notre site 

internet. Au 31 octobre, le flottant est de 61%. 

 

Puis personne ne demandant plus la parole, le président met successivement aux voix les résolutions 

figurant à l'ordre du jour. 

 

Première résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions de la Société) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires, 
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connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

 

autorise le conseil d’administration, dans le cadre des articles L. 225-177 à L. 225-185 du code de 

commerce, à consentir, pendant les périodes autorisées par la loi, en une ou plusieurs fois, au bénéfice 

des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux (ou de certains d’entre eux) de la 

Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la Société dans les conditions 

définies à l’article L. 225-180-I dudit code, des options donnant droit à la souscription ou à l’achat 

d’actions ordinaires, étant précisé que : 

 

- le nombre d’options attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra donner droit à 

l’achat ou la souscription de plus de 200.000 actions d’une valeur nominale de 0,10 euro 

l’une,  

 

- ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à la cinquième résolution ci-dessous, et 
 

- le nombre total d’actions pouvant être souscrites sur exercice des options de souscription 

d’actions attribuées et non encore levées ne pourra jamais être supérieur au tiers du capital 

social, 
 

précise que le conseil d’administration devra, aussi longtemps que les actions de la Société seront 

admises aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, pour pouvoir attribuer des 

options de souscription ou d’achat d’actions aux dirigeants de la Société visés au quatrième alinéa de 

l’article L. 225-185 du code de commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 225-186-1 du 

code de commerce (à ce jour, attribution d’options ou d’actions gratuites au bénéfice de l’ensemble 

des salariés de la Société et d’au moins 90% de l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de 

l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit code ou mise en place 

par la société d’un accord d’intéressement ou de participation au bénéfice d’au moins 90% de 

l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant de 

l’article L. 210-3 dudit code), 

 

décide que la présente autorisation, conférée pour une durée de trente-huit (38) mois à dater de ce jour 

et met fin à toute autorisation antérieure ayant le même objet, 

 

décide que cette autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, 

renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient 

émises au fur et à mesure des levées d’options de souscription, et sera mise en œuvre dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur au jour de 

l’attribution des options d’achat ou de souscription selon le cas, 

 

décide que le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le conseil d’administration au 

jour où l’option est consentie dans les limites prévues la loi et la présente résolution sans pouvoir être 

inférieur à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés aux vingt séances de 

bourse précédant le jour de la décision du conseil d’attribuer les options arrondi à l’euro inférieur, ni, 

s’agissant des options d’achat d’actions, à 80 % du cours moyen d’achat des actions auto-détenues par 

la Société arrondi à l’euro inférieur, 

 

décide que le prix fixé pour la souscription ou l’achat des actions auxquelles les options donnent droit 

ne peut être modifié pendant la durée des options, étant toutefois précisé que, si la Société venait à 

réaliser une des opérations visées à l’article L. 225-181 du code de commerce, elle devrait prendre les 

mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires d’options dans les conditions prévues 

à l’article L. 228-99 du code de commerce, 

 

décide que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L.  228-99 3° 

du code de commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-91 

du code de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur 

de l’action avant détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le 
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conseil d’administration en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente par action retenu 

lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de capital, apport de 

titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédent la réunion dudit conseil, ou, à défaut 

de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction de tout autre paramètre 

financier qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration (et qui sera validé par les commissaires 

aux comptes de la Société), 

 

décide qu’en cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant 

accès au capital ainsi qu’en cas de fusion ou de scission de la Société, le conseil d’administration 

pourra suspendre, le cas échéant, l’exercice des options, 

 

fixe à dix (10) ans à compter de leur attribution la durée de validité des options, étant toutefois précisé 

que ce délai pourra être réduit par le conseil d’administration pour les bénéficiaires résidents d’un pays 

donné dans la mesure où cela serait nécessaire afin de respecter la loi dudit pays, 

 

donne tous pouvoirs au conseil d’administration dans les limites fixées ci-dessus pour : 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des options d’achat ou de souscription d’actions ainsi 

que le nombre d’option à attribuer à chacun d’eux ; 

 

- fixer le prix d’achat et/ou de souscription des actions auxquelles les options donnent droit dans 

la limite des textes susvisés, étant précisé que le prix de souscription par action devra être 

supérieur au montant de la valeur nominale de l’action ; 

 

- veiller à ce que le nombre d’options de souscription d’actions consenties par le conseil 

d’administration soit fixé de telle sorte que le nombre total d’options de souscription d’actions 

attribuées et non encore levées ne puisse donner droit à souscrire à un nombre d’actions 

excédant le tiers du capital social ; 

 

- arrêter les modalités du plan d’options de souscription ou d’achat d’actions et fixer les 

conditions dans lesquelles seront consenties les options, en ce compris, notamment, le 

calendrier d’exercice des options consenties qui pourra varier selon les titulaires ; étant précisé 

que ces conditions pourront comporter des clauses d’interdiction de revente immédiate de tout 

ou partie des actions émises sur exercice des options, dans les limites fixées par la loi ; 

 

- procéder aux acquisitions d’actions de la Société le cas échéant nécessaires à la cession des 

éventuelles actions auxquelles les options d’achat d’actions donnent droit ; 

 

- accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre 

définitives les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation 

faisant l’objet de la présente délégation ; 

 

- imputer, s’il le juge nécessaire, les frais des augmentations de capital sur le montant des 

primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

 

- modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire, 

 

décide que le conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des 

opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution. 

 

Cette résolution recueillant 5 922 398 voix pour, soit 89,8736 % des votes exprimés, est adoptée. 
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Deuxième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à l’attribution 

gratuite d’actions existantes ou à émettre) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, 

 

autorise le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs, fois, à l’attribution gratuite 

d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit des membres du personnel salarié de la 

Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux qui répondent aux 

conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, ainsi qu’au profit des membres 

du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique dont la Société détiendrait, 

directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote à la date d’attribution 

des actions concernées, 

 

précise que le conseil d’administration, aussi longtemps que les actions de la Société seront admises 

aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, devra pour pouvoir procéder à 

l’attribution gratuite d’actions aux mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par 

l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 225-197-

6 du code de commerce (à ce jour, attribution d’options ou d’actions gratuites au bénéfice de 

l’ensemble des salariés de la Société et d’au moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses filiales au 

sens de l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit code ou mise en 

place par la société d’un accord d’intéressement ou de participation au bénéfice d’au moins 90 % de 

l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant de 

l’article L. 210-3 dudit code), 

 

décide de fixer à 200.000 actions d’une valeur nominale unitaire de 0,10 euro le nombre total 

d’actions susceptibles d’être attribuées gratuitement par le conseil d’administration en vertu de la 

présente autorisation, étant précisé que le nombre total d’actions attribuées gratuitement par le conseil 

ne pourra jamais dépasser la limite globale de 10 % du capital existant de la Société à la date de 

décision de leur attribution, et que ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à la cinquième 

résolution ci-dessous,  

 

décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les 

conditions ou critères éventuellement fixés par le conseil, au terme d’une durée d’au moins 1 an (la 

« Période d’Acquisition ») et que la durée minimale de l’obligation de conservation (la « Période de 

Conservation ») des actions ordinaires par les bénéficiaires est fixée à 1 an à compter de la date à 

laquelle leur attribution sera devenue définitive, étant précisé toutefois que le conseil pourra réduire ou 

supprimer la durée de la Période de Conservation s’il fixe une durée au moins égale à 2 ans pour la 

Période d’Acquisition, 

 

décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées avant le terme 

de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, 

 

décide que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée 

par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur 

classement dans les catégories précitées du code de la sécurité sociale, 

 

décide que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par le 

conseil d’administration dans les limites susvisées, 
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prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du code de commerce, 

lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, la présente autorisation emporte de plein droit, au 

profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions nouvelles émises, l’augmentation de capital correspondante 

étant définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires, 

 

prend acte que la présente décision emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en 

faveur des attributaires d’actions gratuites, à la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas 

échéant, servira en cas d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la 

réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués au conseil d’administration, 

 

délègue au conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de : 

 

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement 

à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions 

nouvelles à attribuer, 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions 

susceptibles d’être attribuées gratuitement à chacun d’eux, 

 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions, 

 

le cas échéant : 

 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des 

éventuelles actions nouvelles attribuées gratuitement, 

 

- procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des éventuelles 

actions existantes attribuées gratuitement, 

- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation exigée des 

bénéficiaires, 

 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre 

de la présente autorisation rendra nécessaire, 

 

fixe à trente-huit (38) mois à compter de ce jour la durée de validité de la présente autorisation, 

laquelle prive d’effet toute autorisation antérieurement consentie ayant le même objet. 

 

Cette résolution recueillant 5 925 695 voix pour, soit 89,9237 % des votes exprimés, est adoptée. 

 

 

Troisième résolution (Délégation à consentir au conseil d’administration à l'effet d’émettre et 

attribuer à titre gratuit des bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise aux salariés et 

dirigeants de la Société et de ses filiales) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

constatant que la Société remplit l’ensemble des conditions requises pour l’émission de bons de 

souscription de parts de créateurs d’entreprise dans les conditions prévues à l’article 163 bis G du 

Code général des impôts,  

 

délègue au conseil sa compétence à l’effet de décider l’émission, à titre gratuit, d'un nombre 

maximum de 135.000 bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise (les « BSPCE »), 

donnant chacun droit à la souscription d’une action ordinaire de la Société,  
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décide en conséquence de fixer à 135.000 actions d’une valeur nominale de 0,10 euro l’une, le nombre 

total maximum d’actions pouvant être souscrites sur exercice des BSPCE, étant précisé que ce nombre 

s’imputera sur le plafond global prévu à la cinquième résolution ci-dessous, 

 

décide de supprimer, pour ces BSPCE, le droit préférentiel de souscription des actionnaires, lesdits 

BSPCE ne pouvant être attribués qu'à la catégorie de bénéficiaires suivante : salariés ou dirigeants 

sociaux soumis au régime fiscal des salariés (président, directeur général et directeur général délégué) 

de la Société et de ses filiales, en fonction à la date d'attribution des BSPCE (ci-après les 

« Bénéficiaires »), 

 

décide, conformément aux dispositions du paragraphe III de l'article 163 bis G du Code général des 

impôts, de déléguer la décision d’émission et d’attribution des BSPCE ainsi que le soin de fixer la liste 

des Bénéficiaires et la quotité des BSPCE attribuée à chaque Bénéficiaire ainsi désigné au conseil 

d’administration, 

 

autorise, en conséquence, le conseil d’administration, dans les termes qui précèdent, à procéder à 

l'émission et à l'attribution des BSPCE, en une ou plusieurs fois pour tout ou partie des Bénéficiaires, 

décide de déléguer au conseil d’administration le soin de fixer, pour chaque Bénéficiaire, les termes 

des BSPCE, en ce inclus, le calendrier d’exercice des BSPCE, étant précisé que ceux-ci devront être 

exercés au plus tard dans les dix (10) ans de leur émission et que les BSPCE qui n'auraient pas été 

exercés à l'expiration de cette période de dix (10) années seront caducs de plein droit, 

 

décide que la présente autorisation prendra fin et que les BSPCE qui n’auraient pas encore été 

attribués par le conseil d’administration seront automatiquement caducs à la plus prochaine des dates 

suivantes: (i) 10 mai 2017, ou (ii) la date à laquelle les conditions prévues à l'article 163 bis G du Code 

général des impôts cesseraient d'être satisfaites, 

 

décide que chaque BSPCE permettra la souscription, aux conditions de l’article 163 bis G III du Code 

général des impôts ainsi qu’aux conditions ci-après définies, d’une action ordinaire d’une valeur 

nominale de 0,10 euro à un prix de souscription déterminé par le conseil d’administration à la date 

d'attribution des BSPCE ainsi qu’il suit : 

 

aussi longtemps les actions de la Société seront admises aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de négociation organisé (de type AIM ou Alternext) de l’Union 

européenne ou sur une bourse de valeurs en Suisse, ou sur le Nasdaq National Market ou le New York 

Stock Exchange aux Etats-Unis, le prix de souscription d’une action ordinaire de la Société sur 

exercice d’un BSPCE, qui sera déterminé par le conseil d'administration au moment de l'attribution 

des BSPCE, devra être au moins égal à la plus élevée des trois valeurs suivantes :  

 

(a) le prix de vente d’une action à la clôture sur ce marché réglementé le jour précédant 

celui de la décision du conseil d’attribuer les BSPCE ;  

 

(b) quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés aux vingt séances 

de bourse précédant le jour de la décision du conseil d’attribuer les BSPCE ; 

 

(c) si une ou plusieurs augmentations de capital étai(en)t réalisée(s) moins de six mois 

avant la décision du conseil d'administration d'attribuer les BSPCE concernés, le prix 

de souscription d'une action ordinaire de la Société retenu dans le cadre de la plus 

récente desdites augmentations de capital appréciée à la date d'attribution de chaque 

BSPCE ; 
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étant précisé que, pour déterminer le prix de souscription d’une action ordinaire sur exercice 

d’un BSPCE, le conseil d’administration ne tiendra pas compte des augmentations de capital 

résultant de l'exercice de bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise, de bons de 

souscription d'actions ou d'options de souscription d’actions comme de l’attribution d’actions 

gratuites, 

 

décide que les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur 

souscription par versement en numéraire, y compris par compensation avec des créances liquides et 

exigibles, 

 

décide que les actions nouvelles remises à chaque Bénéficiaire lors de l'exercice de ses BSPCE seront 

soumises à toutes les dispositions statutaires et porteront jouissance au premier jour de l'exercice au 

cours duquel elles auront été émises, 

 

décide que, conformément à l’article 163 bis G-II du Code général des impôts, les BSPCE seront 

incessibles, qu’ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une inscription en compte, 

 

décide l'émission des 135.000 actions ordinaires au maximum auxquelles donnera droit l'exercice des 

BSPCE émis, 

 

précise qu’en application des dispositions des articles L. 228-91 et L. 225-132 du Code de commerce, 

la présente décision emporte au profit des porteurs de BSPCE renonciation des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription des actions ordinaires auxquels les BSPCE donnent droit,  

 

rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du Code de commerce : 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes et réalisée par voie de diminution du nombre 

des actions, les droits des titulaires des BSPCE quant au nombre d'actions à recevoir sur exercice 

des BSPCE seront réduits en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès 

la date d’émission des BSPCE ; 

 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes et réalisée par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSPCE donnent droit 

restera inchangé, la prime d'émission étant augmentée du montant de la diminution de la valeur 

nominale ; 

 

décide en outre que : 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSPCE donnent droit sera 

réduit à due concurrence ; 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des 

actions, les titulaires des BSPCE, s'ils exercent leurs BSPCE, pourront demander le rachat de leurs 

actions dans les mêmes conditions que s'ils avaient été actionnaires au moment du rachat par la 

Société de ses propres actions, 
 

 

décide, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du code de commerce, que la Société est autorisée, 

sans avoir à solliciter l’autorisation des titulaires des BSPCE à modifier sa forme et son objet social, 
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rappelle qu’en application des dispositions de l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société ne 

peut ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni amortir son capital ni créer des actions de 

préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement à moins d’y être autorisée par le 

contrat d’émission ou dans les conditions prévues à l’article L. 228-103 du code de commerce et sous 

réserve de prendre les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du code 

commerce, 

 

autorise la Société à imposer aux titulaires des BSPCE le rachat ou le remboursement de leurs droits 

ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du Code de commerce, 

 

décide, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l'ajustement prévu à l'article L. 228-99 3° du 

Code de commerce, que l'ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l'article R. 228-

91 du Code de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la 

valeur de l'action avant détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par 

le conseil d’administration en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente par action 

retenu lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de capital, 

apport de titres, vente d’actions, etc.…) au cours des six (6) mois précédent la réunion dudit conseil 

d’administration ou, à défaut de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction 

de tout autre paramètre financier qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration (et qui sera validé 

par le commissaire aux comptes de la Société), 

 

décide de donner tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente 

résolution, et notamment à l’effet :  

 

- d’émettre et attribuer les BSPCE et d’arrêter les conditions d’exercice et les modalités définitives 

des BSPCE, en ce inclus le calendrier d’exercice, conformément aux dispositions de la présente 

résolution et dans les limites fixées dans la présente résolution ; 

 

- constater le nombre d'actions ordinaires émises par suite d'exercice des BSPCE, procéder aux 

formalités consécutives aux augmentations de capital correspondantes et apporter aux statuts les 

modifications corrélatives ; 
 

- prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSPCE en cas d'opération 

financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur ; 

- d'une manière générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à la présente 

émission, 

-  

précise en tant que de besoin que cette délégation prive d’effet toute délégation antérieurement 

consentie en vue d’attribuer des BSPCE. 

 

Cette résolution recueillant 5 912 584 voix pour, soit 89,7247 % des votes exprimés, est adoptée. 
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Quatrième résolution (Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet 

d’émettre et attribuer des bons de souscription d’actions au profit (i) de membres et censeurs du 

conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la 

qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales ou (ii) de personnes liées par 

un contrat de services ou de consultant à la Société ou à l’une de ses filiales ou (iii) de membres de 

tout comité mis en place par le conseil d’administration ou que le conseil d’administration viendrait à 

mettre en place n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses 

filiales) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

 

délègue au conseil d’administration sa compétence pour attribuer un nombre maximum de 

40.000 bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun droit à la souscription 

d’une action ordinaire de la Société d’une valeur nominale de 0,10 euro, étant précisé que ce nombre 

s’imputera sur le plafond global prévu à la cinquième résolution ci-dessous, 

 

décide que le prix d’émission d’un BSA sera déterminé par le conseil d’administration au jour de 

l’émission dudit BSA en fonction des caractéristiques de ce dernier et sera au moins égal à 5 % de la 

moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des cinq (5) dernières séances de bourse sur le 

marché réglementé d’Euronext Paris précédant la date d’attribution dudit BSA par le conseil, 

 

décide de supprimer, pour ces BSA, le droit préférentiel de souscription des actionnaires, lesdits BSA 

ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante : (i) de membres et censeurs du 

conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité 

de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales ou (ii) de personnes liées par un 

contrat de services ou de consultant à la Société ou à l’une de ses filiales ou (iii) de membres de tout 

comité mis en place par le conseil d’administration ou que le conseil d’administration viendrait à 

mettre en place n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales 

(les « Bénéficiaires »), 

 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138-I du code de commerce, de déléguer au 

conseil d’administration, le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et la quotité des BSA attribuée à 

chaque Bénéficiaire ainsi désigné,  

 

autorise en conséquence le conseil d’administration, dans la limite de ce qui précède, à procéder à 

l’émission et à l’attribution des BSA, en une ou plusieurs fois pour chaque Bénéficiaire, 

 

décide de déléguer au conseil d’administration pour chaque Bénéficiaire, les conditions et modalités 

d’exercice des BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, le prix de souscription (prime 

d’émission incluse) de l’action à laquelle chaque BSA donnera droit (le « Prix d’Exercice ») tel que 

fixé par le conseil d’administration dans les conditions précisées ci-après, et le calendrier d’exercice 

des BSA, étant précisé que ceux-ci devront être exercés au plus tard dans les dix (10) ans de leur 

émission et que les BSA qui n’auraient pas été exercés à l’expiration de cette période de dix (10) 

années seront caducs de plein droit, 

décide, chaque BSA permettra la souscription, aux conditions ci-après définies, d’une action ordinaire 

d’une valeur nominale de 0,10 euro à un prix de souscription déterminé par le conseil d’administration 

à la date d'attribution des BSA ainsi qu’il suit :  

 

aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un marché 

réglementé, le prix de souscription d’une action ordinaire de la Société sur exercice d’un BSA, qui 

sera déterminé par le conseil d’administration au moment de l'attribution des BSA, devra être au moins 

égal à la plus élevée des deux valeurs suivantes :  
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(a) le prix de vente d’une action à la clôture sur ce marché réglementé le jour précédant 

celui de la décision du conseil d’attribuer les BSA ; et 

 

(b) la moyenne pondérée des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de 

la décision du conseil d’attribuer les BSA ; 

 

étant précisé que, pour déterminer le prix de souscription d’une action ordinaire sur exercice d’un 

BSA, le conseil d’administration ne tiendra pas compte des augmentations de capital résultant de 

l'exercice de bons de souscription de parts de créateurs d'entreprise, de bons de souscription d'actions 

ou d'options de souscription d’actions comme de l’attribution d’actions gratuites, 

 

décide que les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur 

souscription, soit par versement en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et 

exigibles, 

 

décide que les actions nouvelles remises au Bénéficiaire lors de l’exercice de ses BSA seront soumises 

à toutes les dispositions statutaires et porteront jouissance au premier jour de l’exercice au cours 

duquel elles auront été émises, 

 

décide que les BSA seront cessibles. Ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une 

inscription en compte, 

 

décide l’émission des 40.000 actions ordinaires d’une valeur nominale de 0,10 euro l’une au 

maximum auxquelles donnera droit l’exercice des BSA émis, 

 

précise qu’en application des dispositions des articles L. 228-91 et L. 225-132 du code de commerce, 

la présente décision emporte au profit des porteurs de BSA renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription des actions ordinaires auxquels les BSA donnent droit,  

 

rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du code de commerce : 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des 

actions, les droits des titulaires des BSA quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice des 

BSA seront réduits en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès la 

date d’émission des BSA ; 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

restera inchangé, la prime d’émission étant augmentée du montant de la diminution de la 

valeur nominale ; 
 

décide en outre que : 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

sera réduit à due concurrence ; 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre 

des actions, les titulaires des BSA, s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le rachat de 

leurs actions dans les mêmes conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du rachat 

par la Société de ses propres actions, 
 

décide, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du code de commerce, que la Société est autorisée, 

sans avoir à solliciter l’autorisation des titulaires des BSA à modifier sa forme et son objet social, 
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rappelle qu’en application des dispositions de l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société ne 

peut ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni amortir son capital ni créer des actions de 

préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement à moins d’y être autorisée par le 

contrat d’émission ou dans les conditions prévues à l’article L. 228-103 du code de commerce et sous 

réserve de prendre les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du code 

commerce, 

 

autorise la Société à imposer aux titulaires des BSA le rachat ou le remboursement de leurs droits 

ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du code de commerce, 

 

décide que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L.  228-99 3° 

du code de commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-91 

du code de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur 

de l’action avant détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le 

conseil d’administration en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente par action retenu 

lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de capital, apport de 

titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédent la réunion dudit conseil, ou, à défaut 

de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction de tout autre paramètre 

financier qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration (et qui sera validé par les commissaires 

aux comptes de la Société), 

 

décide de donner tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente 

délégation, et à l’effet : 

 

- d’émettre et attribuer les BSA et d’arrêter le prix de souscription, les conditions d’exercice et 

les modalités définitives des BSA conformément aux dispositions de la présente résolution et 

dans les limites fixées dans la présente résolution ; 

 

- de déterminer l’identité des Bénéficiaires des BSA ainsi que le nombre de BSA à attribuer à 

chacun d’eux ; 
 

- de fixer le prix de l’action qui pourra être souscrite en exercice d’un BSA dans les conditions 

susvisées ; 
 

- de constater le nombre d’actions ordinaires émises par suite d’exercice des BSA, de procéder 

aux formalités consécutives aux augmentations de capital correspondantes et d’apporter aux 

statuts les modifications corrélatives ; 

 

- de prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSA en cas 

d’opération financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur ; 

 

- d’une manière générale, de prendre toute mesure et d’effectuer toute formalité utile à la 

présente émission, 

 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce 

jour et met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Cette résolution recueillant 5 972 713 voix pour, soit 90,6372 % des votes exprimés, est adoptée. 
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Cinquième résolution (Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des 

première à quatrième résolutions ci-dessus) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et des rapports des commissaires aux 

comptes, 

 

décide que la somme (i) des actions susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options 

attribuées en vertu de la première résolution ci-dessus, (ii) des actions qui seraient attribuées 

gratuitement en vertu de la deuxième résolution ci-dessus et (iii)  des actions susceptibles d’être 

émises sur exercice des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise qui seraient attribués en 

vertu de la troisième résolution ci-dessus et (iv) des bons de souscription d’actions qui seraient 

attribués en vertu de la quatrième résolution ci-dessus ne pourra excéder 250.000 actions, étant précisé 

que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

et autres droits donnant accès à des actions. 

 

Cette résolution recueillant 5 872 058 voix pour, soit 89,1097 % des votes exprimés, est adoptée. 

 

 

Sixième résolution (Délégation consentie au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit 

des salariés adhérant au plan d’épargne groupe) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-

138- 1 du code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du code du 

travail, 

 

délègue au conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de décider l’émission, en une ou plusieurs 

fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs 

mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la 

Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la Société et, le cas échéant, des 

entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du 

code de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail (le « Groupe Adocia »), 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

application de la présente résolution ne devra pas excéder 18.600 euros, montant maximum auquel 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à 

des actions,  

 

décide que le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 

donnant accès au capital susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à 1.000.000 euros 

(ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise),  

 

fixe à dix-huit mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de la 

délégation faisant l’objet de la présente résolution, étant précisé que cette délégation met fin à toute 

délégation antérieure ayant le même objet, 
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décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital 

sera déterminé par le conseil d’administration dans les conditions prévues à l’article L. 3332-19 du 

code du travail et ne pourra être ni supérieur à la moyenne des cours cotés aux vingt séance de bourse 

précédant le jour de la décision du conseil d’administration fixant la date d’ouverture de la 

souscription ni inférieur de plus de 20 % à cette moyenne ou de 30 % lorsque la durée 

d’indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du code de 

commerce est supérieure ou égale à dix ans, 

 

décide de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise, le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-

dessus, à l’effet notamment : 

 

- de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de 

fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables, 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu 

de la présente résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les modalités de libération des actions et des autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, de consentir des délais pour la 

libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société, 
 

- de demander l’admission en bourse des titres créés, de constater la réalisation des 

augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites et de procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou 

par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, 

d’imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation. 

 

Cette résolution recueillant 3 278 161 voix pour, soit 49,7468 % des votes exprimés, est rejetée. 
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L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le président déclare la séance 

levée. 

 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par les membres du 

bureau après lecture. 

 

 

 

 

 

___________        ______________ 

Le président        Le secrétaire 

 

 

 

 

 

 

 

____________        _______________ 

Un scrutateur        Un scrutateur 

 

 

 

 

 


